




























































































































































 

 

 
 
 
 

République Française 
Département Ille-et-Vilaine 
Commune de Saint-Didier 

 
 
 

PROCES-VERBAL DE SEANCE 

Séance du 9 Juillet 2024 

 
L'an 2024 et le 9 Juillet à 19 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de  
JOUAULT Joseph, Maire. 
 
Présents : M. JOUAULT Joseph, Maire, M. EON Jonathan, M. SORRE Bertrand, M. FONTENEAU 
Damien, M. DAVID Patrice, M. BLANDEL Philippe, M. BLANCHET Jacques, Mme DESHOMMES Edith, 
Mme RUBION Régine, M. SINOQUET Vincent, Mme SABATIER Nathalie, M. VIEL Dimitri 
 
Absent : M. ROUILLARD Emmanuel 
 
Excusés avec procuration : Mme LEMOINE Lélia à M. JOUAULT Joseph, Mme POULAIN Justine à M. 
BLANCHET Jacques  
 
Nombre de membres 
• Afférents au Conseil municipal : 15 
• Présents : 12 
• Votants : 14 
 
Date de la convocation : 04/07/2024 
Convocation du quatre juillet deux mille vingt quatre  

La convocation a été adressée individuellement à chaque membre du conseil municipal pour la réunion 
qui aura lieu le 09 Juillet 2024, à 19 :30. 

Le maire 

Date d'affichage : 04/07/2024 

A été nommé(e) secrétaire : M. BLANDEL Philippe 
Objet(s) des délibérations 
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Enfance- Jeunesse : Application de pénalité financière concernant les services périscolaires 
réf : 2024-083 
Monsieur le Maire expose que les familles inscrites via le « Portail Famille » ont accès aux services 
périscolaires et extrascolaire.  
Par ailleurs, des familles n’inscrivent pas les enfants et les laissent cependant sur les temps de la 
municipalité. 
Les familles ont la possibilité de désinscrire les enfants au plus tard : 

− La veille à 15 :00 pour la restauration scolaire,  

− La veille avant 18 :30 pour les services périscolaires  

− Le vendredi avant 18 :30 pour le mercredi suivant 

− 15 jours avant la période de vacances 
 
L’action des familles a un impact sur les ressources humaines dans l’estimation du besoin en 
encadrement. 
La commission Culture-Enfance-Restauration s’est tenue le 19 juin 2024 et a exprimé la volonté de 
mettre en place un système de pénalité pour les familles ayant inscrits leurs enfants mais non présent 
et les familles qui n’inscrivent pas les enfants mais sont présents pour l’ensemble des services de la 
municipalité. 

OPTION Tarif en vigueur Pénalité sur le service 

1 - Enfant présent non inscrit Périscolaire/ restauration. 
ALSH en fonction du QF 

4 € 

2- Enfant inscrit non présent Périscolaire/ restauration. 
ALSH en fonction du QF 

4 € 

 
Exemple : si un enfant était présent le midi et le soir sans inscription, la famille serait facturée, en plus 
du tarif défini sur le QF, 2 fois 4€ soit 8€. Si un enfant était inscrit le midi et le soir mais pas présent 
(sauf raison médical avec un justificatif), la famille serait facturée, en plus du tarif défini sur le QF, 2 
fois 4€ soit 8€. 
 
Monsieur Le Maire, propose au Conseil Municipal de mettre en place cette pénalité dans les termes 

définis ci-dessus à partir du 1er septembre 2024. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- VALIDE cette proposition de pénalité de 4 € par service consommé dans les modalités de l’option 1 
et ajoute une étape d’information par courrier aux familles avant pénalité.  
 



 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en place la facturation, 
 
A l’unanimité (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
SDE : Participation à une opération d'autoconsommation collective 
réf : 2024-084 
L’article L331-5 créé par la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 86 (V) autorise les entités 
adjudicatrices à mobiliser de nouveaux modes d’achat d’électricité produite à partir de sources 
renouvelables pour répondre à leurs besoins, en particulier dans le cadre d’une opération 
d’autoconsommation collective. 
L’article L315-2 du code de l’énergie qui définit les règles de l’autoconsommation collective et en 
particulier : 
- la nécessité de respecter des critères de proximité géographique pour la zone devant circonscrire 
l’ensemble des consommateurs et producteurs pouvant participer à une même opération, précisés 
dans les conditions standards ou dérogatoires de l’arrêté ministériel TRER1932009A, 
- la nécessité de désigner une Personne Morale Organisatrice (PMO) regroupant l’ensemble des 
consommateurs et producteurs de l’opération pour assurer entre autres choses la gestion de la 
relation avec le gestionnaire du réseau public de distribution. 
Vu les statuts de l’Association Part’EnR 35 validés par l’assemblée générale constitutive en date du 6 
novembre 2023. 
- dont les membres fondateurs sont le syndicat départemental d’énergie 35, syndicat mixte fermé 
regroupant l’intégralité des communes d’Ille-et-Vilaine, et la SEML Energ’IV, 
- dont la mission est d’organiser la répartition de la production d'énergie renouvelable locale dans 
l'approvisionnement énergétique de tous les acteurs du territoire d’Ille-et-Vilaine, pour maitriser dans 
le temps une part des factures, faciliter le développement des énergies renouvelables sur le territoire 
et faciliter les changements d’usage de l’énergie vers plus de sobriété et d’efficacité. 
Sachant que cette mission se traduit en premier lieu par le fait que l’Association Part’EnR 35 peut 
assurer le rôle de personne morale organisatrice, tel que défini dans l’Article L315-2 du code de 
l’énergie, sur le territoire de toutes les communes d’Ille-et-Vilaine pour permettre l’émergence 
d’opérations d’autoconsommation collective dites « ouvertes », accessibles à tous les producteurs et 
consommateurs, c’est-à-dire les Communes et leurs administrés de toutes natures. 
Considérant que dans un souci d’efficacité de la commande publique, la commune de Saint-Didier est 
adhérente au groupement d’achat d’énergie coordonné par le SDE35 L’article L331-5 créé par la loi 
n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 86 (V) autorise les entités adjudicatrices à mobiliser de nouveaux 
modes d’achat d’électricité produite à partir de sources renouvelables pour répondre à leurs besoins, 
en particulier dans le cadre d’une opération d’autoconsommation collective. 
L’article L315-2 du code de l’énergie qui définit les règles de l’autoconsommation collective et en 
particulier : 
- la nécessité de respecter des critères de proximité géographique pour la zone devant circonscrire 
l’ensemble des consommateurs et producteurs pouvant participer à une même opération, précisés 
dans les conditions standards ou dérogatoires de l’arrêté ministériel TRER1932009A, 
- la nécessité de désigner une Personne Morale Organisatrice (PMO) regroupant l’ensemble des 
consommateurs et producteurs de l’opération pour assurer entre autres choses la gestion de la 
relation avec le gestionnaire du réseau public de distribution. 
Vu les statuts de l’Association Part’EnR 35 validés par l’assemblée générale constitutive en date du 6 
novembre 2023. 
- dont les membres fondateurs sont le syndicat départemental d’énergie 35, syndicat mixte fermé 
regroupant l’intégralité des communes d’Ille-et-Vilaine, et la SEML Energ’IV, 
- dont la mission est d’organiser la répartition de la production d'énergie renouvelable locale dans 
l'approvisionnement énergétique de tous les acteurs du territoire d’Ille-et-Vilaine, pour maitriser dans 
le temps une part des factures, faciliter le développement des énergies renouvelables sur le territoire 



 

 

et faciliter les changements d’usage de l’énergie vers plus de sobriété et d’efficacité. 
Sachant que cette mission se traduit en premier lieu par le fait que l’Association Part’EnR 35 peut 
assurer le rôle de personne morale organisatrice, tel que défini dans l’Article L315-2 du code de 
l’énergie, sur le territoire de toutes les communes d’Ille-et-Vilaine pour permettre l’émergence 
d’opérations d’autoconsommation collective dites « ouvertes », accessibles à tous les producteurs et 
consommateurs, c’est-à-dire les Communes et leurs administrés de toutes natures. 
Considérant que dans un souci d’efficacité de la commande publique, la commune de Saint-Didier est 
adhérente au groupement d’achat d’énergie coordonné par le SDE35par la délibération 182/2013 du 
conseil du 10/12/2013. 
 
La commune de Saint-Didier constate par ailleurs que : 
- la production d’énergies renouvelables décentralisées doit se multiplier sur les territoires, dont le 
sien, sous l’impulsion des différentes législations, la dernière en date étant la Loi APER, La loi nᵒ 2023-
175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, et l’obligation 
faite à la commune de définir des zones d’accélération, 
- dans cette même loi APER dans l’article L331-5, le législateur ouvre la possibilité aux pouvoirs 
adjudicateurs et entités adjudicatrices de mobiliser différents types de contractualisation pour assurer 
son approvisionnement énergétique, 
- l’acceptation des projets d’énergies renouvelables est très largement sous tendu au sens et à la valeur 
apportée effectivement aux acteurs du territoire d’implantation, 
- le fonctionnement du marché de l’électricité français et européen se transforme pour tenir compte 
d’une part de la transformation du mix d’approvisionnement énergétique et d’autre part du retour 
d’expérience de la crise énergétique de 2022/2023. 
La commune de Saint-Didier veut donc s’assurer progressivement un approvisionnement énergétique 
qui tient compte de ces enjeux et des nouvelles possibilités proposés par le législateur en vue 
d’améliorer la résilience de son approvisionnement et le budget associé, de contribuer au 
développement des énergies renouvelables sur son territoire, et le cas échéant d’associer ces 
administrés. 
Il est exposé ce qui suit 
En complément de l’adhésion au groupement d’achat coordonnée par le SDE35 qui est un premier 
outil de gestion efficace de son approvisionnement, par les bénéfices apportés de mutualisation, la 
commune souhaite donc profiter également de toute opération d’autoconsommation collective qui 
pourrait émerger sur son territoire. 
Aussi dès lors qu’un projet d’opération d’autoconsommation collective sera mis en place par le SDE35, 
coordinateur du groupement d’achat d’énergie auquel adhère la commune de Saint-Didier, 
l’Association Part’EnR 35 et/ou le producteur Energ’IV dans une zone où elle dispose des points 
référence mesure (PRM), les bâtiments communaux inclus dans le périmètre seront primo accédant 
aux kWh produits dans le cadre de l’opération d’autoconsommation collective afin de : 
- sécuriser la facture électrique de la commune en substituant à une part de l’électricité fournie dans 
un cadre de marché non régulé, une électricité renouvelable, locale, partagée dans le cadre de 
l’opération d’autoconsommation collective à prix stabilisé car lié aux coûts de production ; 
- associer la commune de Saint-Didier à un dispositif opérationnel d’organisation des échanges de 
l’électricité participant à l’atteinte des objectifs de transition énergétique du territoire comprenant 
une meilleure intégration des énergies renouvelables sur le réseau, un soutien au développement des 
énergies renouvelables, la montée en compétences sur les sujets d’approvisionnement local, une 
flexibilité des usages, etc. 
En complément de sa facture classique d’électricité, la commune recevra donc pour chaque point de 
livraison participant à cet approvisionnement électrique local, une seconde facture d’électricité. Cette 
facture émise et recouverte par l’Association Part’EnR 35 au nom et pour le compte du/des 
producteurs selon les modalités définies dans le contrat de partage d'électricité qui le liera la commune 
de Saint-Didier au(x) producteur(s). L’accès à la boucle d’autoconsommation est assuré à titre gracieux 
pour la commune de Saint-Didier, le rôle de PMO de Part’EnR35 étant financé par les producteurs. 



 

 

 
Au regard de ces éléments, il est proposé au Conseil Municipal de : 
- PARTICIPER aux opérations d’autoconsommation collective déployées par Part’EnR35 sur son 
territoire pour l’ensemble des bâtiments consommateurs éligibles en termes de proximité et signer les 
accords de participation et de mise à disposition de données associées ; 
- D’AUTORISER le maire à exécuter cette décision, à signer tout document s’y rapportant et à y 
apporter le cas échéant toute modification mineure, en particulier les documents suivants : 
• la convention pluripartite de partage de l’énergie portant organisation d’une opération 

d’autoconsommation collective étendue reliant l’ensemble des parties - consommateurs, 
producteurs et PMO (Association Part’EnR 35) – qui définit les modalités de gouvernance de 
l’opération d’autoconsommation collective ainsi que le principe de fixation du prix et les clefs de 
répartition de l’électricité partagé ; 

• les contrats de partage d'électricité d'origine d'énergies renouvelables réalisés dans le cadre de 
l’opération d’autoconsommation collective entre la commune et chaque producteur ; 

• d’éventuels nouveaux contrats avec des producteurs intégrant l’opération d’autoconsommation 
collective à un prix de vente discuté au sein des acteurs de l’opération ne remettant pas en cause 
l’équilibre économique de l’opération ; 

- DESIGNER M. Bertrand SORRE, 1er adjoint, comme interlocuteur de la commune dans l’opération 
d’autoconsommation collective ; 
- PROMOUVOIR l’opération, notamment auprès des producteurs privés ou public, futurs ou existants, 
dans le périmètre l’opération d’autoconsommation collective pour augmenter la part d’énergie locale 
valorisée localement et ainsi augmenter le nombre 
 
A l’unanimité (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
Travaux : Validation du notaire pour les ventes de terrains - Impasse de la Lagune 
réf : 2024-085 
Prochainement, la commune procédera à la commercialisation des 3 lots des Impasse de la lagune. 
Il convient désormais de désigner un notaire afin de permettre la rédaction des actes. 
Monsieur le Maire propose 3 notaires, parmi lesquels il faut faire un choix : 
 

− Me MEVEL, Châteaubourg 

− Me OUAIRY, Vitré 

− Me KRETZ-FAUCHEUX, Louvigné de Bais 
 
Après délibération, le conseil municipal décide à l’unanimité, 
DE DESIGNER le cabinet Me MEVEL, Châteaubourg pour la rédaction des actes de vente des lots de 

l’Impasse de la Lagune.  

A l’unanimité (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
Projet : Construction de 8 logements (Résidence La Vigne Carrée) - Présentation de l'avant-projet 
sommaire 
réf : 2024-086 
M. BLANCHET Jacques, Troisième Adjoint, présente le projet qui se situera Résidence de la Vigne 
Carrée à Saint Didier, au niveau de la parcelle n°921, en section C.  
 
 
 



 

 

Le projet se compose de : 
- 8 logements collectifs, soit 4 T2 au RDC (logements adaptés à la personne) et de 4 T3 en duplex 
(R+1/combles), 
- et d’un parking RDC de 12 places dont 2 seront pré-équipées afin de faciliter la mise en place 
ultérieure d'infrastructures de recharge pour les véhicules électriques. 
 
Voici, quelques vues du projet : 
 
Façades Sud-Ouest : 
 
L’accès aux T2 est prévue au niveau de la façade Sud-Ouest au RDC. 
 

 
 

 
 
Façade Nord-Ouest du projet avec l’accès aux T3 en R+1 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

L’accès aux T3 est prévu à l’arrière du bâtiment par le biais d’un escalier. Il est prévu avec un plancher 
collaborant (mixte béton-acier) et une dalle pleine en béton armée en toiture de la coursive.  
 
Voici, les plans intérieurs réalisés par l’architecte : 
 
Ø Pour les T2 au RDC, accessibles aux personnes handicapées : 
 
En façade Sud-Ouest : 
- un séjour avec un placard, une chambre avec placard, une terrasse (béton balayé) et un jardin privatif 
avec haie en périphérie. 
En façade Nord-Ouest : 
- une cuisine aménagée et équipée, un cellier, une salle d’eau avec WC, meuble vasque et douche à 
l’italienne. 
M. BLANCHET précise que le séjour et la cuisine sont dans une seule pièce. 
 
 

 
 
 
Ø Pour les T3  (R+1/Combles) : 
 
En R+1 : 1 entrée, 1 cuisine aménagée et équipée, 1 séjour, 1 cellier, 1 WC, 1 escalier, balcon sur façade 
Sud-Ouest. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Au niveau des combles : une pièce de rangement, 2 chambres dont la plus grande avec placard, une 
salle-de-bains avec baignoire et un meuble vasque.  
M. BLANCHET a demandé à l’architecte de prévoir des WC à cet étage. 

 
 
 
L’architecte demande que le Conseil Municipal fasse un choix au niveau du R+1, à savoir faire le choix 
entre le plan E (cuisine au Nord-Ouest et séjour au Sud-Ouest) ou F (cuisine au Sud-Ouest et séjour 
au Nord-Ouest). L’architecte préconise le plan E afin que les gaines techniques pour les T2 et les T3 
passent au même endroit. 
 
L’architecte propose une couverture en zinc avec une option de fourniture et pose de panneaux 
photovoltaïques et une autre option pour prolonger le local des déchets existant afin de créer un 
local vélos, poussettes pour les logements T3. 
 
L’estimation prévisionnelle des travaux sous réserve du rapport géotechnique s’élèvent à : 
1 162 800 € H.T. soit 1 395 360 € T.T.C. (clôtures non comprises). 
L’option panneaux photovoltaïques s’élève à 16 500 € H.T. et celle pour le local vélos à 20 000 € H.T. 

Il précise que l’opération devra être conforme à la Réglementation énergétique et Environnementale 
(RE 2020).  

L’architecte propose que chaque logement soit équipé d’une pompe à chaleur de marque NIBE 
modèle S735 (sur air extrait sans unité extérieure et contrôlée par inverteur) soit la solution n°2. Elle 
est équipée d’un ballon d’eau chaude intégré en inox qui assure un triple service : ventilation, 
chauffage et production de l’eau chaude sanitaire. 
L'émission de chaleur sera assurée par : 
- des radiateurs panneaux acier dans toutes les pièces sauf salle de bains et salle d'eau (sèches-
serviettes). 
Elle respecte la RE 2020 (seuil 2025) ainsi que les autres seuils (2025 à 2031) pour ICenergie. 

 

 

 

 



 

 

 

La société THALEM a établi une étude thermique pour ce faire : 

 
 
L’architecte demande que le conseil municipal se prononce sur le mode de ventilation, chauffage et 
production de l’eau chaude. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- ACCEPTE de retenir le plan E (cuisine au Nord-Ouest et séjour au Sud-Ouest) pour les T3 en R+1, de 

retenir la couverture en zinc, le tout douche à l’étage et les brises-vues de couleur. Il reste à prendre 

la décision sur l’option « panneaux photovoltaïque et les modes de chauffage ». Et ce qui concerne le 

l’agrandissement du local vélo, l’option sera étudiée ultérieurement. 

- S’ENGAGE à inscrire les crédits nécessaires au budget de la Commune, 
- DECIDE d’autoriser M. le Maire à engager l’ensemble des procédures de passation des marchés 
publics (marché à procédure adaptée - MAPA) relative au projet énoncé ci-dessus dont l’estimation 
prévisionnelle s’élève à 1 162 800 € H.T. soit 1 395 360 € T.T.C 
- D’AUTORISER M. le Maire, ou son représentant, à signer et à prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants. 
A l’unanimité (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0) 
 
Projet : Construction de 8 logements (Résidence La Vigne Carrée) - Dépôt d'un permis de construire 
réf : 2024-087 
M. le Maire informe que la construction de 4 T2 au RDC (logements adaptés à la personne) et de 4 T3 
en duplex (R+1/combles), au niveau de la parcelle n°921 en section C, appartenant à la Commune de 
Saint-Didier, nécessite un permis de construire, 
Vu, le projet de construction, 
Considérant que le Maire doit être expressément autorisé par son conseil municipal pour pouvoir 
déposer un permis de construire au nom de la commune, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- ACCEPTE que M. JOUAULT Joseph, Maire, soit autorisé à déposer une demande de permis de 
construire y compris les éventuels permis de construire modificatifs, à présenter toutes les demandes 
d’autorisations administratives pour ce projet au nom de la commune et à signer tout document relatif 
à l’exécution de la présente délibération. 
A l’unanimité (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0) 



 

 

Projet : Construction de 8 logements (Résidence La Vigne Carrée)- choix d'un coordonnateur S.P.S. 
(Sécurité et Protection de la Santé) 
réf : 2024-088 
M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de désigner un coordonnateur pour une 
mission Sécurité et Protection de la Santé (S.P.S) pour la construction de 4 T2 au RDC (logements 
adaptés à la personne) et de 4 T3 en duplex (R+1/combles), au niveau de la parcelle n°921 en section 
C. 
Pour ce faire, 4 consultations ont été réalisées auprès d’ABG, de l’APAVE, IPAC et SOCOTEC et une 
proposition a été faite par QUALICONSULT. 
Voici, les propositions reçues : 
 

Société Siège Total en heures 

(conception, 

réalisation, 

visites sur site, 

réunions de 

chantier) 

Montant H.T. Montant T.T.C. 

IPAC CONSEIL La Chapelle des 

Fougeretz 

58 h  3 770,00 € 4 524,00 € 

ABG COORDINATION Balazé 109 h 4 578,00 € 5 493,60 € 

QUALICONSULT Saint-Grégoire 122 h 5 124,00 € 6 148,80 € 

APAVE Pacé  5160,00 € 6192,00 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- DÉCIDE de retenir la société IPAC CONSEIL, située à la Chapelle des Fougeretz, pour un montant de 

3 770,00 € H.T. soit 4 524,00 € T.T.C. afin d’assurer la mission S.P.S., 

- AUTORISE M. le Maire à signer le devis correspondant, 

- DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la Commune en investissement. 

A l’unanimité (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
Projet : Construction de 8 logements (Résidence La Vigne Carrée) - choix d'un bureau d'études pour 
une mission de contrôle technique 
réf : 2024-089 
M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de désigner un bureau d’études pour une 
mission de contrôle technique pour la construction de 4 T2 au RDC (logements adaptés à la personne) 
et de 4 T3 en duplex (R+1/combles), au niveau de la parcelle n°921 en section C. 
 
Pour ce faire, 4 consultations ont été réalisées auprès de la SOCOTEC, de l’APAVE, QUALICONSULT, 
BUREAU VERITAS et APOGEA. 
 
Voici, les propositions reçues : 
 



 

 

Société Siège Missions Montant H.T. Montant 

T.T.C. 

Autres 

missions 

Obligatoires 

d’après les 

sociétés 

QUALICONSULT Saint-

Grégoire 

Mission L/SH/ 

TH/PHH/ HAND 

(7630 € H.T.) + 

Attestation 

d’accessibilité 

(240 € H.T.) + 

attestation  

RE 2020 (300 € 

H.T.) 

8170,00 € 9804,00 € 300 € H.T. 

(attestation 

acoustique) 

+ mission 

infiltrométri

e 6 

tests/permé

abilité des 

réseaux 

aéroliques/ 

débits 

aéroliques/D

PE (3720 € 

H.T) 

VERITAS Cesson-

Sévigné 

L/SH/HAND/BR

D/PHH/TH 

(8000 € HT) + 

attestation 

accessibilité 

(400 € H.T.) + 

attestation 

prise en compte 

RE2020 (800 € 

H.T.) + gestion 

administrative 

(125 € H.T.) 

9325,00 €  11190,00 €  

APAVE Pacé BRD/HAND-

H/L/SH/TH 

(7648 € H.T.) 

+ attestation 

accessibilité 

(800 € H.T.) + 

attestation 

prise en compte 

RE2020 (1300 € 

H.T.)  

9748,00 € 11697,60 € 1200 € H.T. 

(attestation 

acoustique) 



 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- DÉCIDE de retenir, pour la mission de Contrôle technique, la proposition de QUALICONSULT pour un 
montant de 8170,00 € H.T. soit 9804,00 € T.T.C. 
- AUTORISE M. le Maire à signer le devis correspondant, 
- DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la Commune en investissement. 
 
A l’unanimité (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
Projet : Construction de 8 logements (Résidence La Vigne Carrée) - choix d'un bureau d'études pour 
une mission d'étude de sol 
réf : 2024-090 
Voici, les propositions reçues : 
 
M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de désigner un bureau d’études pour une 
mission d’étude de sol pour la construction de 4 T2 au RDC (logements adaptés à la personne) et de 4 
T3 en duplex (R+1/combles), au niveau de la parcelle n°921 en section C. 
 
Pour ce faire, 4 consultations ont été réalisées auprès de CSOL, FONDOUEST, GINGER, TERRATECH. 
 

Société Siège Montant H.T. Montant T.T.C. 

CSOL Dingé 4652,00 € 5582,40 € 

GINGER La Mézière 8300,00 € 9960,00 € 

FONDOUEST Saint-Grégoire 6900,00 € 8280,00 € 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- DÉCIDE de retenir, pour la mission d’étude de sol, la proposition de CSOL pour un montant de 4652.00 
€ H.T. soit 5582.40 € T.T.C. 
- AUTORISE M. le Maire à signer le devis correspondant, 
- DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la Commune en investissement. 
 
A l’unanimité (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
Projet : Construction de 8 logements (Résidence La Vigne Carrée) Décisions modificatives 
réf : 2024-091 
M. le Maire propose d’approuver la décision modificative n°1 suivante sur le : 
 
Budget Commune : 
 

Dépenses de fonctionnement 

Compte/chapitre Objet Montant 

657363/65 

 

Subvention de 

fonctionnement au 

CCAS/CIAS 

-  15 842,40 € 

6162/011 Assurance obligatoire 

dommage-

construction 

+ 17 049,00 € 

622/011 Rémunérations 

d’intermédiaires et 

honoraires 

- 1206,60 € 

 

Dépenses d’investissement 

Compte/chapitre/ 

opération 

Objet Montant 

231/23/292 Immobilisations 

corporelles 

1 577 880,00 € 

Recettes d’investissement 

Compte/chapitre Objet Montant 

1641/16/292 Emprunt  1 377 880,00 € 

13362/13/292 Dotation de soutien à 

l’investissement local 

200 000,00 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
M. le Maire propose d’approuver la décision modificative n°2 suivante sur le : 
 
Budget bâtiments locatifs : 

Dépenses de fonctionnement 

Compte/chapitre Objet Montant 

6284/011 Frais d’études −     1 102,08 € 

635/011 Autres impôts, taxes et 

versements assimilés 

−   14 740,32 € 

Recettes de fonctionnement 

Compte/chapitre Objet Montant 

757363/75 Subvention de 

fonctionnement au 

CCAS/CIAS 

−   15 842,40 € 

 

Dépenses d’investissement 

Compte/chapitre Objet Montant 

203/20 Frais d’études −    132 654,88 € 

231/23 Immobilisations 

corporelles 

− 1 136 600,00 € 

Recettes d’investissement 

Compte/chapitre Objet Montant 

1641/16 Emprunt − 1 269 254,88 € 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- APPROUVE la décision modificative n° 1 au budget de la Commune pour l’exercice 2024 et la décision 
modificative n°2 au budget des bâtiments locatifs, 
- AUTORISE M. le Maire à mettre en œuvre ces décisions modificatives. 
 
 
A l’unanimité (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
Commande publique : Autorisation de signature d'un devis pour l'entretien des bassins d'orage ZA 
Le Tronchet et le Rond-point Rue de la Vallée 
réf : 2024-092 
Monsieur Le Maire, rappelle qu’en séance du 07 novembre 2023, le conseil municipal a été informé 

qu’une intervention serait planifiée en 2024 nécessitant des moyens techniques importants sur les 

bassins d’orage. 

Monsieur le Maire expose le besoin d’entretien de deux bassins d’orage avec les talus. Il s’agit des 

bassins situés ZA Le Tronchet et au Rond-Point Rue de la Vallée. 

Les travaux consistent en l’abattage mécanisé par pelle munie d’un grappin coupeur, de broyage des 

remanents de coupe et évacuation des produits en plateforme de déchets verts ainsi qu’une finition 

par tracteur équipé rotor bois sur épareuse long bras. 

Le montant des actions définies ci-dessus (hors option) est de 10 210 € HT par la société Yohan Lancelot 

à Argentré du Plessis. 

En option, un débroussaillage des adventices par une automotrice munie d’une tête bois pour un 

montant de 1 030 € HT.  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,  

- DECIDE de retenir la proposition de la société Yohan Lancelot à Argentré du Plessis avec l’option de 

débroussaillage des adventices.  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le devis correspondant avec cette société d'un montant de 

11 240.00 € HT soit 13 488.00 € TTC. 

 
A l’unanimité (pour : 14 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
Questions diverses : 
 
1/ Foncier : Déclaration d’intention d’aliéner 
 
M. le Maire présente les dernières déclarations d’intention d’aliéner : 
- Parcelle A 1868, située 26 rue de la Vannerie Lotissement La Claie 2 (superficie : 425 m²). 
- Parcelle A 1867, située 27 rue de la Vannerie Lotissement La Claie 2 (superficie : 406 m²). 
- Parcelle B 931, située 6 résidence de la Vigne Carré (superficie : 487 m²). 
 

 

2/ Ecole Publique « Les Jeunes Pousses » Logo 
 
Madame BOURDON a fourni un logo pour l’école publique « Les Jeunes Pousses » suite à une rencontre 

d’échange. 

Ce logo a été envoyé à l’école pour avis ainsi qu’à chaque élu. 

 

 

- Choix du conseil concernant le logo pas de modification à la majorité 



 

 

- Choix du conseil concernant la déclinaison pas de modification à la majorité 

 

- Choix du conseil concernant l’implantation pas de modification à la majorité  

 
 
3/ Calendrier de fermeture de l’Accueil de Loisirs. 
 
Suite à la commission CER du juin, le calendrier d’ouverture et fermeture a été calé, voici les éléments : 
 

• Pendant les vacances de noël - la semaine du 23 au 27 décembre 2024 inclus 

• Pendant la période estivale - les semaines du 28 juillet au 15 août 2025 inclus 

• Pour la préparation de la rentrée - le 29 août 2025 

4/ Organisation du temps méridien – retour sur les tests 
 
Un groupe de travail s’est organisé autour de la pause méridienne pour définir une organisation 
prenant en compte la présence des animateurs sur le temps de la restauration. 
Une organisation a été définie en partenariat avec le groupe de travail et des échanges avec les 
responsables de service Enfance et restauration. 
A partir du 02 juillet 2024, la nouvelle organisation a été testée, des ajustements restent à organiser 
mais globalement l’ensemble des acteurs ont bien tenu les nouveaux rôles. 
 
5/ Site internet 
 
Suite à une rencontre avec Philippe BLANDEL et Vincent SINOQUET autour du site internet, il a été 
évoqué de mettre en place une consultation pour la refonte du site par un professionnel. 
Prochainement, un cahier des charges sera réalisé. 
 
6/ Point sur les commissions  
 
Commission CER – Proposition de calendrier de rencontres 

Octobre Rencontre de rentrée avec les partenaires (repas à thèmes, retour des 
consommateurs organisationnelles et qualité/quantité) 

Novembre Rencontre avec les agents de restaurations sur public/privé 

Décembre Programme Eté 2025 

Janvier Rencontre avec les partenaires (repas à thèmes, retour des consommateurs 
organisationnelles et qualité/quantité) 

Mars Rencontre les partenaires : tarif des repas pour l'année suivante 

Mai Dossier de rentrée 2025-2026 

 
Commissions Communication et Associations 

Aout Convention d'utilisation des locaux municipaux + Echange autour du Jumelage 

Mi-septembre Retravailler le dossier de demande de subventions  

Janv-Fév Validation des subventions et Audition pour les asso avec des projets spécifiques 

Dossier en lien avec le nouveau site internet non planifié 
 



 

 

Complément de compte-rendu : 
 

➔ Portage de repas pour l’école de Marpiré : 
 
La commune de Marpiré n’a pas retenu notre candidature pour le portage de repas pour l’année 2024-
2025. 
 

➔ Les bornes d’apport volontaire (BAV) – modification de l’implantation 
 
Sur le site derrière la boulangerie, une modification avec retrait de 2 BAV qui seront implantées, après 
validation de l’étude du sous-sol (pour vérifier la présence de réseaux) probablement entre rue des 
Pruniers et Rue de la Vigne Carré. 
Sur le site de la Menillère, les 2 BAV prévues ne pourront être implantées à cause du passage nombreux 
de réseaux sous terrain et aérien. Il est prévu de les implanter proche du carrefour rue de Bel Air à 
proximité de l’arrêt de bus.  
 

➔ Loyer pour la famille Ukrainienne 
 
Suite à une consommation d’électricité et de gaz importante en 2023, le Maire a soumis le transfert 
des compteurs aux noms des habitants. Suite à un échange avec la famille, cette dernière propose une 
augmentation du loyer de 500 + 350 € de charge avec maintien de compteurs au nom de la Mairie. 
En ce qui concerne le transfert des contrats de fluides au nom des habitants, les élus du conseil sont 
favorables à la majorité. 
 

➔ Micro-crèche de Domagné – ADMR 
L’ADMR de Châteaubourg sollicite à nouveau la commune car une famille de Saint-Didier cherche à 
obtenir une place en crèche. Le nouveau tarif présenté est de 3980 € à l’année pour un berceau. Une 
baisse de tarif notable par rapport à la première proposition. 
Il nous informe que si la commune ne peut pas participer financièrement la famille ne pourra pas 
bénéficier d’une place en crèche. 
A faire : Il est nécessaire de recontacter la famille afin de comprendre s’il s’agit d’un choix confort ou 
d’un choix contraint et faire un point sur l’activité des assistantes maternelles sur le territoire. 
 
Le CCAS n’est pas favorable à l’achat d’un berceau. 
 

➔ Lozovo - Macédoine 
 
Le maire de la commune de Lozovo en Macédoine a contacté Monsieur Jouault pour organiser une 
visite sur la commune. 
Actuellement, la commune n’a pas mis en place d’organisation spécifique. Lors d’une prochaine 
commission Communication & Association, ce point sera abordé. 

 
 
Séance levée à 21 :05 
 
 
  
 


























































































